PROGRAMME DES CANDIDATS A LA PRESIDENTIELLE CONCERNANT LES RETRAITES
Texte écrit par Maryannick pour le site adhérents 

Pour les travailleurs, non-possédants, la question d'un revenu tiré du travail a toujours été une question de survie. C'est sur cette réalité que se sont constituées, au début du XIXe s., les premières organisations professionnelles (Sociétés de secours mutuel, Chambres syndicales, Bourses de prévoyance...) afin de garantir les ouvriers contre le chômage, les accidents de travail et assurer leur vieillesse. 

En ce qui concerne les retraites, la lutte syndicale s'est organisée autour de 4 thèmes : l'âge de départ, le salaire de référence pour le calcul des pensions, le nombre d'annuités prises en compte, et l'instauration d'une pension de reversion pour le conjoint survivant.

Il faut attendre la loi du 22 mai 1946 pour voir la mise en place d'un système de retraite universel qui vient compléter les régimes préexistants, dits "régimes spéciaux".

Et le maintien des régimes dits spéciaux tient d'une part à ce qu'ils ont été acquis par les luttes des travailleurs, et également pour certaines professions (fonctionnaires, SNCF, EDF...) à ce que le maintien d'un service public exige une disponibilité particulière de ses employés : service assuré de façon permanente, mobilisation en cas de circonstances exceptionnelles.

Pour pallier la faiblesse de la retraite de la Sécurité sociale (50% du salaire plafond de la Sécurité sociale), des caisses complémentaires de retraite ont été créées, rendues obligatoires à partir de 1974 (Association pour le Régime Complémentaire des salariés, ARCCO, Association Générale des Institutions de Retraite des Cadres, AGIRC, Institution de retraite Complémentaire des Agents Non Titulaires de l'Etat et des Collectivités publiques, IRCANTEC, ...)

A partir de 1993, les luttes ont dû s'organiser dans la défense des acquis, luttes effectivement rendues plus difficiles par le nombre de régimes mis en place : salariés du privé, des différentes fonctions publiques, agents titulaires et non titulaires, régimes spéciaux..., qui facilitent la propagande du patronat et des gouvernements de droite.

L'argument mis en avant, et renouvelé années après années, tant par les pouvoirs publics que par les organisations patronales, est que compte tenu de l'augmentation de l'espérance de vie, le coût des retraites deviendrait insupportable pour les actifs (par actifs, on entend bien sûr uniquement les salariés et non les profits des patrons du CAC 40 !!!).

Et les réformes se sont succédées :

· Réforme Balladur de 1993 : durée de cotisation du régime général augmentée de 150 à 160 trimestres, soit 40 années d'activité ; calcul de la pension sur les 25 meilleures années au lieu de 10 ; indexation des retraites sur les prix à la consommation au lieu d'une indexation sur les salaires ; création d'un fonds de solidarité vieillesse.

· Réforme Fillon de 2003 : le régime de retraite des fonctionnaires est aligné sur le régime général et la durée de cotisation portée à 40 années ; cette durée de cotisation est mise en rapport avec l'allongement de l'espérance de vie et portée progressivement à 41 ans ½ en 2012 ; un système de décote est créé entraînant une baisse de pension automatique pour les salariés n'ayant pas atteint leurs annuités au moment de leur départ en retraite.

· Loi garantissant l'avenir et la  justice du système de retraite du 20 janvier 2014 : l'âge de départ à la retraite est porté à 62 ans en 2017 pouvant aller jusqu'à 67 ans ; la durée de cotisation augmente régulièrement pour les générations nées à partir de 1958, d'un trimestre par an à partir de 2020 pour atteindre 43 ans en 2035.


La loi de 2014 souscrit cependant à 2 demandes des organisations syndicales : la prise en 
compte des carrières longues et la mise en place d'un compte personnel de prévention de la 
pénibilité. 

Mais les attaques contre les régimes de retraite sont loin d'être terminées avec toujours les mêmes arguments : qu'ils soient actifs ou retraités, les salariés coûtent trop chers. Avec quelques nuances, les candidats libéraux insistent sur l'allongement de la durée de cotisations, donc de départ effectif ; au nom d'une pseudo égalité, ils prônent la suppression des régimes spéciaux et l'instauration d'un seul régime général, évidemment le moins favorable aux retraités ; la volonté de mettre en place une société de plus en plus libérale incite à promouvoir des systèmes de prévention privés.
Les positions des candidats à la présidentielle

A droite

DUPONT AIGNAN

Concernant l'âge de départ à la retraite et la durée de cotisations, il maintient le système actuel qu'il entend financer en augmentant le nombre de cotisants par une politique nataliste et par l'augmentation des emplois.

Il réforme le système des retraites en supprimant les régimes spéciaux et en créant un seul organisme et un système à points prenant en compte les cas particuliers (pénibilité, handicap, familles nombreuses...).

Il indexe les retraites sur l'inflation.

Il maintient les pensions de reversion.

Il prévoit une augmentation de 100€ pour les petites retraites.

Il limite les versement de l'allocation de solidarité aux personnes âgées (minimum vieillesse) aux étrangers ayant cotisé au moins 10 ans.

FILLON veut porter l'âge de départ à 65 ans dès 2022, avec un taux plein à 67 ans, mais qui pourrait être de plus en plus retardé allant jusqu'à 70 ans.

Il supprime le compte de pénibilité. 

Il aligne les régimes du public sur ceux du privé, c'est à dire que le calcul de la pension prend en compte les 25 meilleures années de salaires, ne tenant aucun compte de la progression de carrière, un des piliers de la Fonction publique.
Il prévoit une augmentation de 300€ pour les petites retraites et de 10% pour les petites pensions de reversion.

LE PEN
Comme sur les autres points de son programme, le FN reste dans le flou, en multipliant les déclarations ambiguës ou contradictoires selon les interventions. 

Il annonce vouloir ramener l'âge de départ à la retraite à 60 ans pour 40 années de cotisations (ce qui n'est pas un DROIT à la retraite à 60 ans), mais se réserve la possibilité de demander des « sacrifices » aux Français si nécessaire...

Il veut remplacer le compte de pénibilité par une « évaluation personnalisée » établie par un médecin du travail.

Il préconise une baisse des cotisations sociales patronales, c'est à dire qu'il remet en cause le mode de financement de la protection sociale fondé sur le travail.

Il prévoit le développement des retraites complémentaires par capitalisation.
Enfin, toujours fidèle à ses principes fondamentaux, le FN, qui envisage de supprimer les droits sociaux des travailleurs étrangers pendant leurs 5 premières années d'activité, prévoit également de réserver le minimum vieillesse à des résidents de plus de 20 ans...., et d'inciter les travailleurs étrangers à prendre leur retraite dans leur pays d'origine.

MACRON

C'est le candidat qui apporte le plus de précisions sur ce programme.

Même s'il affirme que rien ne serait changé pendant le quinquennat (ni l'âge de départ à la retraite, ni les différents régimes de ceux qui partiront à la retraite lors de ces 5 ans), son programme prévoit

une remise en cause complète du régime des retraites, inspirée du modèle suédois :

Il veut supprimer les régimes spéciaux (37 régimes de retraite aujourd'hui) et les différences entre agents de la fonction publique et salariés du privé, pour établir un seul régime où « chaque euro cotisé donnerait les mêmes droits ». Ce système par cotisation est dit « système universel de retraite » : les cotisations sont affectées à un compte virtuel, un « compte notionnel », et fournissent un capital de points. Quand le salarié prend sa retraite, ce capital est d'une part divisé par le nombre d'années d'espérance de vie, corrigé par un coefficient annuel afin que le montant des cotisations reçues coïncide avec celui des pensions versées.

Ce système est grevé par un grand nombre d'incertitudes. A la différence du système actuel qui prend normalement en compte les meilleures années d'activité, il prend en compte toutes les années d'activité mais uniquement les années d'activité, et tire donc les pensions par le bas, en particulier pour les petits salaires, ou les salariés soumis à la précarité et au chômage. 

Ne seraient plus pris en compte les congés de maternité, les congés parentaux, les temps de chômage… 

La pension de réversion disparaît : le ou la retraité-e aurait le choix entre toucher toute sa pension ou accepter de la voir amputer pour que le veuf ou la veuve ait droit à une reversion.

Le principe du coefficient annuel fait qu'il est impossible de connaître à l'avance le montant de sa pension. Nombre de salariés devant la faiblesse de ce revenu risquent de retarder leur départ. Ce qui rentre dans le système préconisé puisque Macron prévoit un départ « à la carte », à la libre appréciation de chacun, entre 60 et 67 ans.

Enfin, même s'il conserve le compte pénibilité (mais on ne sait pas sur quelles modalités), le calcul sur l'espérance de vie est profondément injuste : l'espérance de vie des ouvriers est inférieur de 5,5 ans de celle des cadres.

A gauche
HAMON
B. Hamon conserve le compte de pénibilité et maintient le départ à 60 ans pour ceux qui ont commencé à travailler « très tôt ».

Il prévoit de prendre en compte les activités associatives dans le calcul de la retraite.

Il envisage un « don de trimestres » entre conjoints afin de permettre un départ à taux plein avancé.

Il annonce vouloir augmenter les minima sociaux (dont le minimum vieillesse) de 10%, et les petites et moyennes retraites de 2% comme le SMIC.
Il veut indexer les pensions sur les « prévisions d'inflation ».

MELENCHON

Il maintient le droit à la retraite à 60 ans à taux plein (75% du salaire de référence), sans pension en-dessous du SMIC, avec 40 années de cotisations.

Il prévoit la revalorisation des petites retraites et l'augmentation du minimum vieillesse.
